
    Le CTPM du 7 juillet en clair c’est la poursuite des réductions
de moyens budgétaires ( nouvelles suppressions massives d’emplois,
réduction de crédits..) dont une infime partie est redistribuée aux agents sous
forme de prime d’intéressement . Cette politique s’accompagne de
restructurations de missions et de services.

Pour la DGCP , après les transferts de l’IS et de la TS c’est le recouvrement de la
TP et de la TF payées par les personnes morales qui sera transférée à la DGI en
2008.  De plus la TP deviendrait un impôt auto-liquidé, son recouvrement
représente actuellement 560 emplois.

Avec l’IFU ( interlocuteur fiscal unique) l’objectif est d’organiser les services en
distinguant ce qui relève du « simple » et du « complexe » ( un large front-office
représentant environ 80% des demandes des contribuables) .

Cette administration de service permet à l’administration de poursuivre
ses réformes dans le cadre de nouvelles suppressions d’emplois à la DGI
et à la DGCP.

Cette année l’opération PPE semble s'être mieux déroulée cette année pour les
agents des postes bien que la date ne soit toujours pas formidable , le fait d'avoir
retiré la mention : « de venir toucher aux guichets » a réduit sensiblement les
files d'attente .

En même temps que l'on diminue la charge de travail des postes  de proximité
on diminution de l'offre de  service public pour les populations les plus démunies.

Les 5 confédérations appellent à une journée nationale d’action et de
mobilisation le 4 octobre 2005.
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  rien ne bougera sans l’intervention des salariés



La situation économique et sociale se dégrade.

L’économie française souffre à la fois d’une insuffisance chronique de la demande
salariale et d’une faiblesse de ses capacités de production.

La stratégie patronale visant à améliorer coûte que coûte la rentabilité des
capitaux et les politiques libérales du gouvernement enfoncent davantage notre
pays et ne peuvent déboucher sur aucune perspective encourageante.

Des indicateurs dans le rouge

L’indicateur le plus souvent utilisé pour rendre compte de l’évolution de l’activité
économique, à savoir le taux de croissance du produit intérieur brut (Pib) fait
état d’une dégradation de la situation.

Cette dégradation est d’autant plus grave que prise dans son ensemble, la
croissance de l’économie mondiale s’accélère depuis 2004 . Pire encore, depuis la
fin de l’année dernière la France a une performance plus médiocre que ses
partenaires européens.

L’emploi salarié stagne au premier semestre et même recule au second
trimestre (moins 6 100 postes).
L’emploi industriel qui est en recul depuis 2001, enregistre une nouvelle baisse
(moins 20 500 postes) au second trimestre.

Le chômage ne recule pas. Officiellement, environ 3,5 millions de
personnes sont au chômage. Certes, statistiquement le nombre de demandeurs
d’emploi officiellement recensés diminue au mois de juin (- 35 000) ; mais il faut
souligner qu’en même temps, 39 000 personnes sont définitivement radiées des
listes de l’Anpe et 31 000 personnes ont cessé de rechercher un emploi.

La précarité progresse. Trois emplois nouveaux sur quatre sont précaires.

La faiblesse du pouvoir d’achat handicape la croissance.
La hausse des prix de la plupart des produits de base et particulièrement ceux
des produits pétroliers, d’une part et d’autre part la modeste progression des
salaires, l’accroissement du chômage et de la précarité, réduisent le pouvoir
d’achat de la plupart des ménages salariés et pèsent sur la consommation.

La consommation des ménages, qui est pourtant le principal moteur de la
croissance économique, aurait diminué de 0,2 % au second trimestre expliquant
la quasi stagnation du Pib et la baisse (- 0,2 %) de la production industrielle sur
cette période.

situation économique et sociale



Les performances commerciales sont médiocres.

Alors que la situation du commerce mondial s’améliore et que l’euro a perdu
12 % par rapport au dollar depuis le début de l’année, favorisant les
exportations, notre commerce extérieur demeure déficitaire.

Le dessin d’actualité : Rentrée des classes

mise au point :

la CGT n’a pas demandé
de fermer le local fumeur
de la TG.



SAINT FLORENTIN : sécurité

Après les interventions CGT auprès du TPG (voir ci-après courrier du
6 juillet)  et au titre du CHS ( tract info rapide adressé dans les
postes et services début juillet)  nous avons reçu le courrier repris
intégralement ci contre .

                                    Monsieur le Trésorier Payeur Général,

Je viens d’apprendre qu’un braquage a eu lieu à la T  de Saint Florentin  le 5 juillet 2005.
Un individu camouflé a sauté aisément par-dessus les guichets, avec un couteau à la main et a
demandé la caisse. Il est  très rapidement sorti du poste comme il était entré emportant une partie
des billets, laissant la caissière pétrifiée.
Avec les personnels,  la CGT demande qu’une assistance psychologique soit mise en place
rapidement et que des mesures soient prises pour assurer la sécurité des personnels.
Une précédente demande  similaire du poste était restée sans réponse.
Les agents demandent simplement un peu plus d’égards pour leurs personnes.
Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à ce  problème très important pour les
agents du poste mais aussi de l’ensemble du département et des réponses que vous ne manquerez
pas de me communiquer.

Résultats :
- des vitres anti-effractions ont été posées fin juillet
- le commissaire est passé en août , fera un rapport , il a déjà
notamment signalé l’absence de ventilation dans la salle du coffre
et de système permettant d’en sortir ( pas de moyen de
communication, pas de système d’ouverture ..) , que le sous sol
communique avec un appartement privé

Au delà des nombreuses péripéties ( pas de médecin de prévention ce jour là,
puis médecin généraliste non compétent en la matière, assistante sociale non
prévenue…) les agents ont obtenu rapidement les vitres qui semblaient
impossibles.
La CGT demandera prochainement à l’administration de prévoir :
- une préparation psychologique pour les agents des postes « à risques »

- un protocole de soutien aux agents victimes d’une agression et de prise en
charge des contribuables présents qui préconiserait par exemple  de poser
des questions toutes simples comme :

                 - avez-vous besoin que l’on prévienne votre conjoint, votre famille ?
                 - avez-vous besoin d’aide pour récupérer votre enfant scolarisé le
midi , en fin d’après midi
                 - idem lors du dépôt de plainte au commissariat de police dont la
durée est incertaine
                 - souhaitez-vous que l’on ferme le poste de suite , cet après midi ?

-  l'envoi des formulaires de déclaration d’accident de service plus rapidement.





Traitements et rémunérations...
bref rappel des mesures de l’été...

  Juin 2005 : Indemnité de sommet de grade, 1,2% du salaire brut
annuel détenu au 31 12 2004

« Mesure destinée à compenser l’absence d’augmentation de
rémunération relative à l’avancement d’échelon pour les
fonctionnaires bloqués au sommet de leur grade depuis trois ans. »

Pour l’Yonne, ce sont plusieurs dizaines  d’agents qui ont été
concernés par le versement de cette indemnité.

A titre indicatif, le montant de l’indemnité (pour un temps complet
et par grade) : 248 euros (ARP1), 292 euros (Cont.2ème classe),
308 euros (Cont.1ère classe),324 euros (C.P.), 405 euros (insp),
422 euros (R.P.), 504 euros (T.P.1)...

  Juillet 2005 : augmentation de la valeur du point d’indice 0,5 %

  Juillet 2005 : relèvement de l’indice minimum à 275

Indemnité de sommet de grade
Le SNT CGT demande à la DGCP, par courrier du 09 août 2005, le versement de
cette indemnité aux contrôleurs principaux nommés au 31/12/2004.

Ceux-ci sont depuis plus de 3 ans bloqués au dernier échelon de leur grade de
contrôleur 1ère classe mais sont écartés de la mise en œuvre de ces mesures au
trésor public.

Contrairement aux autres avancements de grade rétroactifs au 1er janvier de
l’année, quand les critères de la CAP sont remplis, les contrôleurs principaux sont
nommés au 31 décembre.

Au trésor, le nombre de promotions de contrôleur 1ère classe à contrôleur
principal est le plus faible de l’ensemble des promotions de grade de la catégorie
B et C : environ 5% contre 20 à 60% pour les autres grades. Ainsi, la tranche de
personnel la plus concernée est exclue du dispositif à 1 jour près.

Tout contrôleur dans cette situation est invité à prendre contact avec la CGT.



 CHANGEMENT DE STATUT DU SECRETAIRE

A compter du 1er septembre 2005, à la demande du syndicat
je vais , en plus de  l’Yonne aider au développement de
l’activité syndicale dans plusieurs départements limitrophes
et remplir des missions pour le syndicat national.

Pour cela, je serais détaché à temps complet et affecté pour
ordre à la TG d’Auxerre, donc plus disponible pour aller à
votre rencontre,  pour vous informer et débattre avec vous
de la situation au Trésor, au Ministère et dans le pays, pour
trouver ensemble les solutions appropriées.

Comme je ne pourrais être au local syndical à la TG tous les
jours , vous pouvez me transmettre vos messages au mel
suivant : a.guyader@wanadoo.fr   ou me téléphoner au 03 86
64 99 05 ou au 06 30 35 21 82 .

Je vous invite aussi à consulter régulièrement notre site
local, nous y mettrons de nombreuses infos pratiques ,
concrètes et les communiqués sur les questions d’actualité
plus « générales ».

Le secrétaire départemental
Alain Guyader

LA SECTION ORGANISERA SON ASSEMBLEE
ANNUELLE LE 11 OCTOBRE 2005.
Prenez contact avec la CGT  si vous souhaitez y participer

mailto:a.guyader@wanadoo.fr


Se syndiquer ?           image du jour...

 

BULLETIN D’ADHESION
Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT

                                                Alors, je me syndique…

Nom : Prénom :
Affectation :
Grade : Indice :
Date :                         déclare adhérer au Syndicat National du Trésor CGT.

Signature :
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